
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Convention de refacturation des moyens humains et autres frais entre la
ville de Malakof et la régie des parkings.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_58

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_58

Objet : Convention de refacturation des moyens humains et autres frais entre la
ville de Malakof et la régie des parkings.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la loi modiiée n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires ;
Vu la loi modiiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le  décret  n° 2008-580  du  18 juin  2008  relatif  au  régime  de  la  mise  à
disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics
administratifs locaux ;
Vu le projet de convention de refacturation des moyens humains et autres frais à
intervenir entre la ville de Malakof et la régie des parkings, annexé à la présente
délibération ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;
 
Considérant qu’il  convient  de  formaliser  les  modalités  de  répartition  et  de
remboursement des diférentes charges réglées par la ville de Malakof pour le
compte de la régie des parkings

Après en avoir délibéré,

Article     1   : APPROUVE la convention de refacturation des moyens humains et
autres frais à intervenir entre la ville de Malakof et la régie des parkings.

Article     2   :  AUTORISE Madame la  Maire  à signer  ladite  convention  jointe  en
annexe.
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Article  3 : La  présente  délibération  sera  aichée,  inscrite  au  registre  des
délibération  et  publiée.  Ampliation  en sera  adressée  à  Monsieur  le  Préfet  du
département des Hauts-de-Seine et Monsieur le Trésorier municipal.

Vote : la délibération est adoptée par 38 voix pour, 
1 contre,
M. Stéphane Tauthui
0 abstention(s) 

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Attribution de la subvention au centre communal d'action sociale.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_59

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_59

Objet : Attribution de la subvention au centre communal d'action sociale.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment des articles L.1611-
4, L.2311-1 à L.2312-4 et L.2121-29 ;
Vu le code de l’action sociale et des familles ;
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société
au vieillissement ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2020 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de
la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022_148 du 14 décembre 2022
portant adoption du budget primitif de la Ville pour l’exercice 2023 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article   1   : DÉCIDE d’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant
de  1  300 630 € au centre communal d’action sociale (CCAS) au titre de l’année
2023.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l’exécution de cette délibération.
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Article 3 : DIT QUE la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de
l’exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet :  Modiications  relatives  à la  désignation des représentants  du conseil
municipal  au  sein  des  conseils  d'administration  des  établissements  publics
locaux d'enseignement.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_60

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_60

Objet :  Modiications  relatives  à la  désignation des représentants  du conseil
municipal  au  sein  des  conseils  d'administration  des  établissements  publics
locaux d'enseignement.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
21, L.2121-29 et L2121-33 ;
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L421-1 et suivants, R421-33 ;
Vu la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la
refondation de l'école de la République ;
Vu le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil
d'administration des établissements publics locaux d'enseignement ;
Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 23 mai 2020 ;
Vu le procès-verbal de l’élection du maire et de ses adjoints du 23 mai 2020 ;
Vu  la délibération du conseil municipal n°DEL2020/13 du 23 mai 2020 portant
élection du maire ;
Vu  la délibération du conseil municipal n°DEL2020/16 du 23 mai 2020 portant
élection des maires-adjoints ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2020/23, en date du 3 juin 2020,
portant sur la désignation des représentants du conseil  municipal au sein des
conseils d’administration des établissements publics locaux d’enseignement ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022/2 du 26 janvier 2022 portant
réélection des maires-adjoints au scrutin de liste et modiication du tableau des
élu.e.s  en  application  de  l’article  L.2121-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022/6 du 26 janvier 2022 portant
désignation de nouveaux représentants au conseil municipal au sein des conseils
d’administration des établissements publics locaux d’enseignement ;
Vu l’avis de la commission communale compétente ;

Considérant que les collèges, lycées et établissements d’éducation spécialisée
sont administrés par un conseil d'administration composé, selon l'importance de
l'établissement,  de 24 ou 30 membres.  Celui-ci  comprend notamment le chef
d'établissement, président de droit et des représentants de la commune siège de
l’établissement (1 représentant pour les collèges de moins de 600 élèves et 2
représentants pour les collèges de plus de 600 élèves et les lycées) ;
Considérant que la ville de Malakof compte 3 Établissements Publics Locaux
d’Enseignement (EPLE) sur son territoire :
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- le collège Paul Bert, pour lequel sont désignés deux représentants titulaires et
leurs suppléants ;
- le collège Henri Wallon, pour lequel est désigné un représentant titulaire et son
suppléant ;
-  le  lycée  professionnel  Louis  Girard,  pour  lequel  sont  désignés  deux
représentants titulaires et leurs suppléants ;
Considérant  que  par la  délibération  DEL2020/23 du  3  juin  2020,  le  conseil
municipal a désigné les représentants suivants :
Collège Paul Bert :
- Monsieur Saliou BA (suppléante : Madame Héla BEL HADJ YOUSSEF) ;
- Madame Bénédicte IBOS (suppléant : Monsieur Grégory GUTIERE) ;
Collège Henri Wallon :
- Madame Vanessa GHIATI (suppléant : Monsieur Antonio OLIVEIRA) ;
Lycée professionnel Louis Girard :
- Monsieur Saliou BA (suppléant : Monsieur Nicolas GARCIA) ;
- Madame Corinne PARMENTIER (suppléant : Monsieur Martin VERNANT) ;
Considérant  que suite à la réélection des 14 adjoints au Maire, il  s’est avéré
nécessaire de procéder à la désignation de nouveaux représentants du conseil
municipal  au  sein  des  conseils  d’administration  des  Établissements  Publics
Locaux d’Enseignement (EPLE) de la ville  ain d’assurer une cohérence dans la
gestion des afaires communales par la majorité municipale ;
Considérant  que par la délibération DEL2022/6 du 26 janvier 2022, le conseil
municipal a désigné les représentants suivants :
Collège Paul Bert :
- Monsieur Saliou BA (suppléante : Madame Virginie APRIKIAN) ;
- Madame Bénédicte IBOS (suppléant : Monsieur Grégory GUTIEREZ) ;
Collège Henri Wallon :
- Madame Vanessa GHIATI (suppléant : Monsieur Antonio OLIVEIRA) ;
Lycée professionnel Louis Girard :
- Monsieur Saliou BA (suppléant : Monsieur Grégory GUTIEREZ) ;
- Madame Vanessa GHIATI (suppléant : Monsieur Dominique CARDOT) ;
Considérant  la nécessité pour le conseil  municipal  de désigner de nouveaux
représentants  du  conseil  municipal  pour  siéger  au  sein  des  conseils
d’administration des établissements publics locaux d’enseignement du collège
Paul Bert ;
Considérant que  l’article  L.2121-33  du  code  général  des  collectivités
territoriales ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment au
remplacement  de  membres  d’organismes  extérieurs  par  une  nouvelle
désignation opérées dans les mêmes formes ;
Considérant que cette disposition prévoit la possibilité de modiier, en cours de
mandat, la composition des conseils d’administration des Établissements Publics
Locaux d’Enseignement (EPLE)  dès lors que les motifs sont tirés de la bonne
administration des afaires communales ;
Considérant que le conseil municipal doit se prononcer par délibération sur la
composition dans les mêmes formes qu’initialement ;
Considérant la candidature déposée par Monsieur Farid HEMIDI  (titulaire)  en
remplacement de Monsieur Saliou BA pour le collège Paul Bert ;
Considérant la candidature déposée par Madame Fatou SYLLA (suppléante) en
remplacement de Monsieur Grégory GUTIEREZ pour le collège Paul Bert ;
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Après en avoir délibéré,

Article 1 : DÉCIDE à l’unanimité de procéder à un vote à scrutin public.

Article 2 : DÉSIGNE ci-après les nouveaux représentants du conseil municipal
pour  siéger  au  sein  du  conseil  d’administration  du  collège  Paul  Bert -  2
représentants :

  Titulaires Suppléant

1 Monsieur Farid HEMIDI 
En remplacement de Monsieur Saliou BA

Madame Virginie APRIKIAN

2 Madame Bénédicte IBOS Madame Fatou SYLLA 
En remplacement de Monsieur Grégory GUTIEREZ

Article 3 : DIT QUE les autres désignations demeurent inchangées, à savoir :

Collège Henri Wallon – 1 représentant :

  Titulaires Suppléant
1 Madame Vanesse GHIATI Monsieur Antonio OLIVEIRA

Lycée professionnel Louis Girard – 2 représentants :

  Titulaires Suppléant
1 Monsieur Saliou BA Monsieur Grégory GUTIEREZ
2 Madame Vanesse GHIATI Monsieur Dominique CARDOT

Article 4 : DIT QUE ces désignations courent à compter de la date exécutoire
de la présente délibération. 

Article  5 :  La  présente  délibération  ABROGE la  délibération  du  conseil
municipal  n°DEL2022/6  du  26  janvier  2022  portant  désignation  de  nouveaux
représentants  au  conseil  municipal  au  sein  des  conseils  d’administration  des
établissements publics locaux d’enseignement ;

Article  6 : La  présente  délibération  sera  aichée,  notiiée  aux  intéressés,
inscrite  au  registre  des  décisions  et  publiée.  Ampliation  en  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du département des Hauts-de-Seine.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet :  Règlement de fonctionnement des Établissements d'Accueil  du Jeune
Enfant (EAJE).

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_61

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
11
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla -
M. Gilles Bresset - Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_61

Objet :  Règlement de fonctionnement des Établissements d'Accueil  du Jeune
Enfant (EAJE).

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2324-1 à L.2324-4 et
R.2324-16 à R.2324-48 ;
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.214-1 à
L.214-7 ;
Vu le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et
aux établissements d’accueil de jeunes enfants ;
Vu la lettre-circulaire de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) du
26 mars 2014 relative à la prestation de service unique, modiiée par la circulaire
n°2019-005 du 5 juin 2019 ;
Vu la délibération du conseil municipal n°2016_17 du 27 janvier 2016 adoptant
le  règlement  de  fonctionnement  des  établissements  et  services  municipaux
d’accueil des jeunes enfants ;
Vu les  délibérations  du conseil  municipal  n°2016_110 et  2017_41  du 29 juin
2016 et du 22 mars 2017 portant modiications du règlement de fonctionnement
des établissements et services municipaux d’accueil des jeunes enfants ;
Vu la délibération du conseil municipal n°D2019_126 du 2 octobre 2019 relative
à  l’évolution  du  barème  des  participations  familiales  des  établissements
d’accueil du jeune enfant et portant du règlement de fonctionnement ;
Vu le  projet  de règlement de fonctionnement des établissements municipaux
d’accueil de la petite enfance, annexé à la présente délibération ;

Considérant la  nécessité  d’efectuer  une  mise  à  jour  du  règlement  de
fonctionnement des établissements  municipaux d’accueil  du jeune enfant,  en
considération  de  l’évolution  du  cadre  législatif  et  du  fonctionnement  des
crèches ;
Considérant, plus  spéciiquement,  la  nécessité  d’efectuer  une  révision  du
règlement de fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant ain
de prendre en compte les nouvelles réglementations  apportées par  le  décret
n°2021-1131  du  30  août  2021  relatif  aux  assistants  maternels  et  aux
établissements d’accueil de jeunes enfant ;
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Après en avoir délibéré,

Article  1 :  APPROUVE le  règlement  de  fonctionnement  des  établissements
d’accueil  du jeune enfant de la ville de Malakof tel  qu’annexé à la présente
délibération  ain  qu’il  puisse  s’appliquer  dans  les  structure  à  compter  du  1er

septembre 2023.
Article    2   :  ABROGE toutes  les  dispositions  relatives  au  règlement  de
fonctionnement adoptées précédemment.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Convention de inancement à intervenir entre la région Île-de-France et
la  ville  de Malakof  portant  attribution d'une subvention au titre  de l'année
2023 pour l'organisation du festival littéraire "Lire est dans ma nature".

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_62

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_62

Objet : Convention de inancement à intervenir entre la région Île-de-France et
la  ville  de Malakof  portant  attribution d'une subvention au titre  de l'année
2023 pour l'organisation du festival littéraire "Lire est dans ma nature".

Le conseil municipal,
 
 
L’exposé du rapporteur entendu,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu le règlement budgétaire et inancier approuvé par la délibération du conseil
régional de la région Île-de-France n°CR 30-10 du 10 juin 2010 et prorogé par la
délibération n°CR 01-16 du 22 janvier 2016 ;
Vu  le projet de convention de inancement à intervenir entre la région  Île-de-
France  et la ville de Malakof portant attribution d’une subvention de 3 500 € au
titre de l’année 2023 pour l’organisation du festival littéraire  Lire est dans ma

nature, annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;
 
Considérant que  la  ville  de  Malakof  a  initié  un  projet  de  festival  littéraire
dénommé Lire est dans ma nature,  qui se déroule du mois de mai au mois de
juillet 2023 ;
Considérant  que la ville de Malakof a sollicité une subvention auprès de la
région  Île-de-France  au  titre  de  son  dispositif  d’aide  aux  manifestations
littéraires ;
Considérant que par la délibération N°CP2023-121 du 29 mars 2023, la région
Île-de-France a décidé de soutenir la ville de Malakof pour la réalisation de ce
festival littéraire ;
Considérant qu'ain de bénéicier de l’aide inancière disponible, il convient de
signer  une  convention  déterminant  les  condition  de  versement  de  ladite
subvention ;
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Après en avoir délibéré,
 
 
Article 1 : APPROUVE la convention de inancement à intervenir entre la région
Île-de-France  et la ville de Malakof portant attribution d’une subvention de 3
500 € au titre de l’année 2023 pour l’organisation du festival littéraire  Lire est

dans ma nature, annexée à la présente délibération.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant à l'exclusion des
avenants.

Article  3 :  DIT  UE la  recette  en  résultant  sera  perçues  sur  le  budget  de
l'exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Fixation du tarif horaire relatif à la location des installations sportives
municipales mises à disposition des collèges Paul Bert et Henri Wallon.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_63

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_63

Objet : Fixation du tarif horaire relatif à la location des installations sportives
municipales mises à disposition des collèges Paul Bert et Henri Wallon.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.1611-4 ;
Vu l’avis de la commission communale compétente ;

Considérant  que la nouvelle tariication départementale relative aux mises à
disposition de ses installations auprès des communes est ixée à 25€ de l’heure ;
Considérant  que  les  communes  ixent  désormais  la  tariication  de  la  mise  à
disposition de leurs installations  sportives auprès des collèges situés sur  leur
territoire,  dans  le  cadre  de  l’accueil  de  leurs  cours  encadrés  d’Éducation
Physique et Sportive.

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  DÉCIDE que  la  tariication  relative  à  la  location  des  installations
sportives municipales auprès des collèges Paul Bert et Henri Wallon de Malakof,
est ixée à 25 euros de l’heure, à compter de la rentrée de l’année scolaire 2023-
2024.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l’exécution de cette délibération.
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Article 3 : DIT UE les recettes en résultant seront imputées sur le budget de
l’exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet :  Refonte  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP).

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_65

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
9
2

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -

Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues
- M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille -

M. François Thomas - M. Grégory Gutierez - M. Nicolas Garcia -
M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -

Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset - Mme Emmanuelle Jannès -
M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice
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Etaient excusés :
Mme Nadia Hammache - Mme Héla Bel Hadj Youssef

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_65-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_65

Objet :  Refonte  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP).

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu la loi n°2010-751 du 05/07/2010 relative à la rénovation du dialogue social et
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 
Vu le décret n°91-875 du 06/09/1991 modiié pris pour l'application du premier
alinéa de  l'article  88 de la loi  du 26/01/1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction  publique territoriale ; 
Vu  le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif  au régime de maintien des
primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre
judiciaire dans certaines situations de congés, issue du décret n°2021-997 du 28
juillet 2021 relatif au temps partiel pour raison de santé dans la fonction publique
de l'État et notamment son article 1 ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20/05/2014 modiié portant création d'un régime
indemnitaire  tenant  compte des fonctions,  des sujétions,  de l'expertise  et  de
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État ; 
Vu l'arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens
supérieurs du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du
20  mai  2014  portant  création  d'un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la
fonction publique de l'État ; 
Vu l'arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des
travaux publics de l'État et aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics
de l'État du 1er groupe et du 2e groupe des dispositions du décret n° 2014-513
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la
fonction publique de l'État ;
Vu la délibération n°2018/93 du conseil municipal de la ville de Malakof du 26
septembre 2018, et modiiée le 30 juin 2021, portant approbation du versement
de l'indemnité de Fonctions de Sujétions et d'Expertise (IFSE) et du Complément
Indemnitaire Annuel (CIA) du régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) à divers
cadres d'emplois des catégories A, B, et C ;
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Vu la délibération n°2023/29 du conseil municipal de la ville de Malakof du 29
mars 2023 créant trois catégories complémentaires relatives aux métiers de la
petite enfance ; 
Vu l'avis du Comité Social Territorial de la ville de Malakof du 27 juin 2023 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des
Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de  l’Engagement  Professionnel
(RIFSEEP) ;

Après en avoir délibéré,

Article  1  DÉCIDE d’adopter  le  régime  indemnitaire  tel  que  déini  par  la
présente délibération à compter du 1er août 2023.

Article   2    DIT UE les béné ciaires dudit régime indemnitaire sont :
- les fonctionnaires titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps
partiel ;
- les fonctionnaires stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps
partiel ;
- les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou
à temps partiel. 
Les  agents  de droit  privé  ne bénéicient  pas  des  dispositions  prévues  par  la
présente délibération. 

Article   3    DÉTERMINE la structure du R SEEP :
Le RIFSEEP est composé de deux parts : 
- une part ixe (IFSE) liée aux fonctions et à l’expérience professionnelle ;
- une part variable (CIA) liée à l’engagement professionnel et à la manière de
servir. 
Les  montants  sont  établis  pour  un agent  exerçant  à temps complet.  Ils  sont
réduits  au prorata  de la  durée efective du temps de travail  pour  les  agents
exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

Article       DÉTERMINE les conditions de versement :
Les  montants  individuels  pourront  être  modulés  par  arrêté  de  l’autorité
territoriale dans les limites et conditions ixées par les textes applicables à la
fonction  publique  d’État  ou  selon  les  critères  ixés,  pour  chaque  prime,  par
l’assemblée délibérante. 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant
un emploi à temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés
dans  la  collectivité  en  cours  d’année sont  admis  au  bénéice  des  primes  et
indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997
du  26  août  2010,  l’IFSE  sera  maintenu  dans  les  mêmes  conditions  que  le
traitement, durant : 
- le temps partiel thérapeutique ; 
- les congés annuels ; 
- les congés de maladie ordinaire ; 
-  les  congés  consécutifs  à  un  accident  de  service  ou  à  une  maladie
professionnelle ; 
- les congés pour invalidité temporaire imputable au service. 
Le CIA a vocation à être réajusté, après chaque évaluation annuelle, pour tenir
compte de l’atteinte des objectifs et de la manière de servir, appréciées au titre
de la période antérieure. 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) sera suspendu en cas de congés de longue maladie, de
longue durée ou de grave maladie. 
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Le  RIFSEEP  (IFSE  et  CIA)  sera  maintenu  en  cas  de  congés  de  maternité,
d’adoption et de paternité et d’accueil de l’enfant. 

Article   5   - DÉTERMINE  les modalités de versement :
La part ixe est versée en deux modalités. Une part ixe versée mensuellement et
une part ixe versée annuellement d’un montant de 1 028 € bruts. 
Elle  est  proratisée  dans  les  mêmes  proportions  que  le  traitement  indiciaire
notamment pour les  agents à temps partiel,  à temps non complet,  en demi-
traitement… 
La part  variable est versée  annuellement  non reconductible automatiquement
d'une année (mois, semestre..) sur l'autre. 

Article    6   - DÉ INIT  les  groupes  de  fonctions  et  des  critères  de
classement :
Chaque  part  de  l’IFSE  correspond  à  un  montant  minimum  et  un  montant
maximum ixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables
aux fonctionnaires de l’État. 
Il est précisé que les agents logés par nécessité absolue de service bénéicient
de montants spéciiques. 
Il sera procédé à un réexamen à chaque changement de fonction ou de grade. En
l'absence de changement, le réexamen intervient au moins tous les quatre ans. 
Le cas échéant, la part ixe (IFSE) est cumulable avec : 
-  l’indemnisation  des  dépenses  engagées  au  titre  des  fonctions  exercées
(exemple : frais de déplacement) ;
- les dispositifs d’intéressement collectif ;
-  les  sujétions  ponctuelles  directement  liées  à  la  durée  du  travail  (heures
supplémentaires, astreintes, permanences…) ;
- la prime de responsabilité liée à l’occupation d’un emploi fonctionnel. 

Dé nition des groupes de fonctions : les fonctions d'un cadre d’emplois sont
réparties  au  sein  de diférents  groupes  au regard  des critères  professionnels
suivants : 
1° les fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
2°  la  technicité,  l’expertise  et  la  qualiication  nécessaire  à  l'exercice  des
fonctions ; 
3°  les sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son
environnement professionnel. 

Dé nition  des  critères  pour  la  part  variable  CI  : le  complément
indemnitaire  (part  variable)  tiendra  compte  des  éléments  suivants  appréciés
dans le cadre de la procédure des entretiens professionnels annuels : 
- la réalisation des objectifs ;
- le respect des délais d’exécution ;
- les compétences professionnelles et techniques ;
- les qualités relationnelles ;
- la capacité d’encadrement.

Article       DÉTERMINE la classi cation des emplois et plafonds :
Cf : Annexe 1 

Article       -  PRÉCISE les modalités de prise en compte de l expérience
professionnelle :
L’autorité  territoriale  déterminera  par  arrêté  le  montant  de  l’IFSE  attribué  à
chacun  des  agents  en  fonction  de  la  classiication  de  son  emploi  dans  les
groupes  de  fonctions  et  de  l’expérience  professionnelle  appréciée  selon  les
critères et indicateurs ixés ci-dessous. 
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L expérience professionnelle est assimilée  : 
-  toutes  les  expériences  professionnelles  qui  ont  permis  d’acquérir  des
connaissances  et  des  compétences  par  l’exercice  pratique  de  missions
exclusivement similaires avec celles qui seront occupées dans la collectivité ;
- la connaissance de l’environnement direct du poste (interlocuteurs, partenaires,
circuits de décisions) ou plus largement l'environnement territorial ;
-  la  capacité  à  mobiliser  des  savoirs  et  savoir-faire  acquis  au  cours  de
l’expérience antérieure.
Pour bénéicier de cette boniication, l’agent devra justiier par tout moyen de
son expérience professionnelle et de l’exercice efectif desdites missions (iche
de poste, contrat de travail, certiicat de travail …) ». 

Article   9   - Concernant le maintien  titre personnel, DIT UE le montant
mensuel  (ou  annuel)  dont  bénéiciait  l’agent  en  application  des  dispositions
réglementaires antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant
se trouve diminué suite à la mise en place du RIFSEEP. 

Article   10    DIT UE le montant annuel de l SE attribué  l agent fera
l objet d un réexamen : 
- en cas de changement de fonctions ;
-  tous les quatre ans,  en l'absence de changement de fonctions et au vu de
l'expérience acquise par l'agent ;
- pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement. 

Article 1  1   - DIT UE l SE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime
indemnitaire de m me nature  
En conséquence, le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 
- la prime de fonction et de résultats (PFR) ;
- l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
- l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ;
- l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) ;
- la prime de service et de rendement (PSR) ;
- l’indemnité spéciique de service (ISS) ;
- la prime de fonction informatique.
L’IFSE est en revanche cumulable avec : 
-  l’indemnisation  des  dépenses  engagées  au  titre  des  fonctions  exercées
(exemple : frais de déplacement) ;
- les dispositifs d’intéressement collectif ;
- les indemnités diférentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA ;
-  les  sujétions  ponctuelles  directement  liées  à  la  durée  du  travail  (heures
supplémentaires, astreintes, …) ;
- la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

Article 1  2    PRÉCISE UE la présente délibération abroge la délibération du 29
mars 2023 relatives au régime indemnitaire. 
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Article 1  3   - DIT UE les crédits correspondant à l’ensemble des dispositions ci-
dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité. 

Vote : la délibération est adoptée par 34 voix pour, 
1 contre,
M. Anthony Toueilles
2 abstention(s) 
M. Martin Vernant - M. Stéphane Tauthui

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire
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 FILIERE ADMINISTRATIVE 

Catégorie 
Cadre 

d'emploi 
Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part fixe 
annuelle 

agent non logé/ 
logé 

CIA ANNUEL 

A 

Administrateur
s territoriaux 

Attachés 
territoriaux 

Secrétaires de 
mairie 

1A 
Fonctions de directeur 
général des services 

2 100 € 1 302,00 € 2 500,00 € 1 550,00 € 1 028,00 € 1 000,00 € 

1B 
Fonctions de directeur 

général adjoint des 
services 

1 950,00 € 1 209,00 € 2 100,00 € 1 302,00 € 1 028,00 € 900,00 € 

2 Fonctions de directeur 1 300,00 € 806,00 € 1 665,00 € 1 032,30 € 1 028,00 € 600,00 € 

3 
Fonctions de 

responsable de service 
850,00 € 527,00 € 1 215,00 € 753,30 € 1 028,00 € 400,00 € 

4 
Fonctions de chargé de 

mission/cadre 
intermédiaire 

700,00 € 434,00 € 1 065,00 € 660,30 € 1 028,00 € 350,00 € 

B 
Rédacteurs 
territoriaux 

1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 

services 

610,00 € 378,20 € 975,00 € 604,50 € 1 028,00 € 300,00 € 

2 

Adjoint, responsable de 
structure, expertise, 

fonction de coordination 
ou de pilotage, gestion 
ou animation d'un ou 
de plusieurs services 

530,00 € 328,60 € 895,00 € 554,90 € 1 028,00 € 250,00 € 

3 

Poste d'instruction avec 
expertise, assistant de 
direction, encadrement 
de proximité, d'usagers 

450,00 € 279,00 € 815,00 € 505,30 € 1 028,00 € 200,00 € 



C 

Adjoints 
administratifs 
territoriaux 

1 

Responsable adjoint 
d'un service, 

gestionnaire comptable, 
marchés publics, de 

ressources humaines, 
assistant de direction, 

sujétions, qualifications 

400,00 € 248,00 € 765,00 € 474,30 € 1 028,00 € 185,00 € 

2 
Fonctions 

d'encadrement de 
proximité 

350,00 € 217,00 € 715,00 € 443,30 € 1 028,00 € 160,00 € 

3 
Fonctions 

opérationnelles 
spécialisées 

295,00 € 212,00 € 660,00 € 409,20 € 1 028,00 € 130,00 € 

4 
Agent d'exécution, 

agent d'accueil 
245,00 € 210, 00 €  610,00 € 378,20 € 1 028,00 € 105,00 € 

  



        
 

 

 FILIERE ANIMATION 

Catégorie Cadre d'emploi Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part 
fixe annuelle 

agent non 
logé/ logé 

CIA ANNUEL 

B 
Animateurs 
territoriaux 

1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 

services 

610,00 € 378,20 € 975,00 € 604,50 € 1 028,00 € 300,00 € 

2 

Adjoint, responsable 
de structure, expertise, 

fonction de 
coordination ou de 
pilotage, gestion ou 

animation d'un ou de 
plusieurs services 

530,00 € 328,60 € 895,00 € 554,90 € 1 028,00 € 250,00 € 

3 

Poste d'instruction 
avec expertise, 

assistant de direction, 
encadrement de 

proximité, d'usagers 

450,00 € 279,00 € 815,00 € 505,30 € 1 028,00 € 200,00 € 

C 

Adjoints 
d'animation 
territoriaux 

1 

Responsable adjoint 
d'un service, assistant 
de direction, sujétions, 

qualifications 

400,00 € 248,00 € 765,00 € 474,30 € 1 028,00 € 185,00 € 

2 
Fonctions 

d'encadrement de 
proximité 

350,00 € 217,00 € 715,00 € 443,30 € 1 028,00 € 160,00 € 

3 
Fonctions 

opérationnelles 
spécialisées  

295,00 € 212,00 € 660,00 € 409,20 € 1 028,00 € 130,00 € 

4 
Agent d'exécution, 

agent d'accueil 
245,00 € 210,00 €  610,00 € 378,20 € 1 028,00 € 105,00 € 

         

  



        
 

 

 FILIERE CULTURELLE 

Catégorie Cadre d'emploi Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part 
fixe annuelle 

agent non 
logé/ logé 

CIA ANNUEL 

A 

Conservateurs 
territoriaux du 

patrimoine 
Conservateurs 
territoriaux de 
bibliothèques 
Attachés de 

conservation du 
patrimoine 

Bibliothécaires 
territoriaux 

1 Fonctions de directeur  1 300,00 € 806,00 € 1 700,00 € 1 054,00 € 1 028,00 € 600,00 € 

2 
Fonctions de 

responsable de service 
850,00 € 527,00 € 1 215,00 € 753,30 € 1 028,00 € 400,00 € 

3 
Fonctions de chargé de 

mission/cadre 
intermédiaire 

700,00 € 434,00 € 1 065,00 € 660,30 € 1 028,00 € 350,00 € 

B 

Assistants 
territoriaux de 

conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques 

1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 

services 

610,00 € 378,20 € 975,00 € 604,50 € 1 028,00 € 300,00 € 

2 

Adjoint, responsable 
de structure, expertise, 

fonction de 
coordination ou de 
pilotage, gestion ou 

animation d'un ou de 
plusieurs services 

530,00 € 328,60 € 895,00 € 554,90 € 1 028,00 € 250,00 € 

3 

Poste d'instruction 
avec expertise, 

assistant de direction, 
encadrement de 

proximité, d'usagers 

450,00 € 279,00 € 815,00 € 505,30 € 1 028,00 € 200,00 € 

C 

Adjoints 
territoriaux du 

patrimoine 
1 

Responsable adjoint 
d'un service, assistant 
de direction, sujétions, 

qualifications 

400,00 € 248,00 € 765,00 € 474,30 € 1 028,00 € 185,00 € 



2 
Fonctions 

d'encadrement de 
proximité 

350,00 € 217,00 € 715,00 € 443,30 € 1 028,00 € 160,00 € 

3 
Fonctions 

opérationnelles 
spécialisées  

295,00 € 212,00 € 660,00 € 409,20 € 1 028,00 € 130,00 € 

4 
Agent d'exécution, 

agent d'accueil 
245,00 € 210, 00 €  610,00 € 378,20 € 1 028,00 € 105,00 € 

         

  



        
 

 

 FILIERE SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE ET MEDICO-TECHNIQUE 

Catégorie Cadre d'emploi Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part 
fixe annuelle 

agent non 
logé/ logé 

CIA ANNUEL 

A  

Médecins 
territoriaux 

1 Médecins hors classe            

2 
Médecins de 1ère 

classe 
        

 
  

3 
Médecins de 2ème 

classe 
        

 
  

Educateurs 
territoriaux de 
jeunes enfants 
Psychologues, 

cadres de santé 
infirmiers, 

Puéricultrices 
cadres de santé 

territoriaux 
Puéricultrices et 

infirmiers en 
soins généraux 

territoriaux 
Pédicures-

podologues, 
ergothérapeutes, 
psychomotriciens, 

orthoptistes et 
manipulateurs 

d'électroradiologi
e 

médicale 

1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 

services 

840,50 € 521,11 € 1 215,00 € 753,30 € 1 028,00 € 400,00 € 

2 

Adjoint au responsable 
de structure, expertise, 

fonction de 
coordination ou de 
pilotage, gestion ou 

animation d'un ou de 
plusieurs services 

738,00 € 457,56 € 1 065,00 € 660,30 € 1 028,00 € 350,00 € 

B 

Auxiliaires de 
puériculture 
territoriaux 

Aides-soignants 
territoriaux 
Techniciens 

paramédicaux 
territoriaux 

1 
Encadrement de 

proximité, sujétions, 
qualifications 

500,00 € 310,00 € 600,00 € 372,00 € 1 028,00 € 250,00 € 



C 

Auxiliaires de 
soins 

Agents sociaux 
Agents 

territoriaux 
spécialisés des 

écoles 
maternelles 

1 
Sujétions, 

qualifications 
350,00 € 217,00 € 715,00 € 443,30 € 1 028,00 € ϭϲϬ,ϬϬ € 

2 
Fonctions 

opérationnelles 
spécialisées  

295,00 € 212,00 € 660,00 € 409,20 € 1 028,00 € ϭ3Ϭ,ϬϬ € 

3 
Agent d'exécution, 

agent d'accueil 
245,00 € 210,00 €  610,00 € 378,20 € 1 028,00 € ϭϬϱ,ϬϬ € 

         

  



         
 

 

 FILIERE TECHNIQUE 

Catégorie Cadre d'emploi Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part 
fixe annuelle 

agent non 
logé/ logé 

CIA ANNUEL 

A 
Ingénieurs 
territoriaux 

1 

Emploi fonctionnel, 
fonctions de direction, 

de définition et de 
pilotage de processus, 
de projet, de protocole 
et/ou de programme 

complexe, 
d'encadrement élevé, 
d'ingénierie à forte 
technicité ou à forte 

expertise 

1 950,00 € 1 209,00 € 2 100,00 € 1 302,00 € 1 028,00 € 900,00 € 

2 

Direction d'un service, 
niveau d'expertise 
supérieur, direction 
des travaux sur le 

terrain, contrôle des 
chantiers 

1 535,00 € 951,70 € 1 780,00 € 1 103,60 € 1 028,00 € 600,00 € 

3 

Adjoint au responsable 
de structure, poste 
d'instruction avec 

expertise, encadrant 
technique, instructeur 

850,00 € 527,00 € 1 215,00 € 753,30 € 1 028,00 € 400,00 € 

4 Chargé de mission 750,00 € 465,00 € 1 065,00 € 660,30 € 1 028,00 € 350,00 € 

B 
Techniciens 
territoriaux 

1 

Direction d'un service, 
niveau d'expertise 
supérieur, direction 
des travaux sur le 

terrain, contrôle des 
chantiers 

610,00 € 378,20 € 975,00 € 604,50 € 1 028,00 € 300,00 € 

2 

Adjoint au responsable 
de structure, poste 
d'instruction, avec 

expertise, encadrant 
technique, instructeur 

530,00 € 328,60 € 895,00 € 554,90 € 1 028,00 € 250,00 € 



3 

Contrôle de l'entretien 
et du fonctionnement 

des ouvrages, 
surveillance des 

travaux 
d'équipements, de 

réparation et 
d'entretien des 

installations 
mécaniques, 
électriques, 

électroniques ou 
hydrauliques, 

surveillance du 
domaine public 

450,00 € 279,00 € 815,00 € 505,30 € 1 028,00 € 200,00 € 

C  

Agents de 
maitrise 

territoriaux 
Adjoints 

techniques 
territoriaux 

1 

Responsable adjoint 
d'un service, assistant 
de direction, sujétions, 

qualifications 

400,00 € 248,00 € 765,00 € 474,30 € 1 028,00 € 185,00 € 

2 
Fonctions 

d'encadrement de 
proximité 

350,00 € 217,00 € 715,00 € 443,30 € 1 028,00 € 160,00 € 

3 
Fonctions 

opérationnelles 
spécialisées  

295,00 € 212,00 € 660,00 € 409,20 € 1 028,00 € 130,00 € 

4 
Agent d'exécution, 

agent d'accueil 
245,00 € 210,00 € 610,00 € 378,20 € 1 028,00 € 105,00 € 

  



         

 FILIERE SPORTIVE 

Catégorie Cadre d'emploi Groupe 

Niveau de 
responsabilité, 

d'expertise ou de 
sujétion 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
minimum 
agent logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum 

agent non logé 

IFSE part fixe 
mensuelle 
maximum  
agent logé 

IFSE part 
fixe annuelle 

agent non 
logé/ logé 

CIA ANNUEL 

A 

Conseiller des 
activités 

physiques et 
sportives (APS) 

1 Fonctions de directeur  1 300,00 € 806,00 € 1 665,00 € 1 032,30 € 1 028,00 € 600,00 € 

2 
Fonction de 

responsable de service 
850,00 € 527,00 € 1 215,00 € 753,30 € 1 028,00 € 400,00 € 

3 
Fonction de chargé de 

mission/cadre 
intermédiaire 

700,00 € 434,00 € 1 065,00 € 660,30 € 1 028,00 € 350,00 € 

B 
Educateur des 

APS 

1 

Direction d'une 
structure, responsable 
d'un ou de plusieurs 

services 

610,00 € 378,20 € 975,00 € 604,50 € 1 028,00 € 300,00 € 

2 

Adjoint, responsable 
de structure, expertise, 

fonction de 
coordination ou de 
pilotage, gestion ou 

animation d'un ou de 
plusieurs services 

530,00 € 328,60 € 895,00 € 554,90 € 1 028,00 € 250,00 € 

3 

Poste d'instruction 
avec expertise, 

assistant de direction, 
encadrement de 

proximité, d'usagers 

450,00 € 279,00 € 815,00 € 505,30 € 1 028,00 € 200,00 € 

 



REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_66

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -

Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues
- M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille -

M. François Thomas - M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache -
M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -

M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_66-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_66

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L311-1 à L
372-2 ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modiiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modiié relatif aux agents contractuels
de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modiié portant dispositions statutaires
applicables  aux  fonctionnaires  territoriaux  nommés  dans  des  emplois
permanents à temps non complet ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en
raison des besoins du service ou de la nature des fonctions ;
Considérant  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des  fonctionnaires  ou
agents contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent ;
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des efectifs ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  du  recrutement  infructueux  d’un
fonctionnaire et en raison des besoins du service ou de la nature des fonctions, le
recrutement d’un agent contractuel, pour une durée initiale de douze à trente-six
mois.

Article  2 :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des
fonctionnaires  ou  des  agents  contractuels  momentanément  indisponibles  sur
emploi  permanent,  le  recrutement  d’agents  contractuels  pour  une  durée
déterminée dans la limite de la durée de l’absence de l’agent public territorial à
remplacer.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_66-DE



Le recrutement peut prendre efet avant le départ de l'agent faisant l'objet du
remplacement.

Article 3 : DÉCIDE la mise à jour du tableau des efectifs de la collectivité, à la
date du 1er août 2023.

Article  : DIT UE le tableau est annexé à la présente délibération.

Article 5 : ABROGE les délibérations antérieures relatives aux transformations
de postes.
 
Article 6 : INDI UE UE la dépense est imputée sur les comptes budgétaires
641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_66-DE

http://www.telerecours.fr/






REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Convention cadre relative à l'animation de dispositifs psychosociaux.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_67

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_67-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_67

Objet : Convention cadre relative à l'animation de dispositifs psychosociaux.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu la loi du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu le projet de convention à intervenir entre la ville de Malakof et le centre
interdépartemental de gestion de la Petite Couronne d’Île-de-France relative à
l’animation de dispositifs psychosociaux, annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;
 
Considérant que les dispositifs proposés par le centre interdépartemental de
gestion de la Petite Couronne d’Île-de-France correspondent aux actions que la
direction  des  ressources  humaines  souhaite  mettre  en  place  en  matière  de
prévention  des  risques  psychosociaux,  notamment  pour  accompagner  les
agents ;
 
 

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention à intervenir entre la ville de Malakof et le
centre  interdépartemental  de  gestion  de  la  Petite  Couronne  d’Île-de-France,
annexée à la présente délibération.
 
Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant.
 
Article 3 : DIT QUE la présente convention est conclue pour une durée d’un an
à partir du jour de sa signature et renouvelable par tacite reconduction dans la
limite de quatre renouvellements.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_67-DE



Article 4 : DIT QUE les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de
l'exercice concerné.  

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_67-DE

http://www.telerecours.fr/






















REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Contrat d’aide conventionnelle à l’embauche d’un assistant médical à
intervenir entre la ville de Malakof et la caisse primaire d’assurance maladie
des Hauts-de-Seine.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_68

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_68-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_68

Objet : Contrat d’aide conventionnelle à l’embauche d’un assistant médical à
intervenir entre la ville de Malakof et la caisse primaire d’assurance maladie
des Hauts-de-Seine.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-32-1 ;
Vu l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les
relations  entre  les  centres  de  santé  et  les  caisses  d’assurance  maladie,  ses
avenants, notamment ses articles 19.9 et suivants
Vu le  projet  de  contrat  d’aide  conventionnelle  à  intervenir  entre  la  ville  de
Malakof et la caisse primaire d’assurance maladie des Hauts-de-Seine relatif au
inancement  d’un  poste  temps  complet  d’assistant  médical  dans  le  Centre
Municipal de Santé Maurice Ténine.

Considérant la volonté de la ville d’améliorer l’accès aux soins de la population
notamment dans ses centres municipaux de santé ;

Après en avoir délibéré,

Article     1   : APPROUVE le  contrat  d’aide conventionnelle à intervenir  entre la
ville de Malakof et la caisse primaire d’assurance maladie des Hauts-de-Seine,
annexé à la présente décision.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ledit  contrat  d’aide  conventionnelle  ainsi  que  les  actes  administratifs  en
découlant, à l’exclusion des avenants. 

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 
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Article 3 : DIT QUE les recettes en résultant seront perçues sur le budget des
exercices concernés.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 13/07/2023

Reçu en préfecture le 13/07/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230713-DEL2023_68-DE

http://www.telerecours.fr/


















REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l'année 2022.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_69

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
27
12
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - Mme Dominique Trichet-Allaire -

M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice -
Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant -

M. Anthony Toueilles - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Jean-Michel Poullé à M. Michel Aouad
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Hugo Poupard à Mme Sonia Figuères
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_69

Objet : Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l'année 2022.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-
29 et L. 2241-1 ;
Vu le bilan des cessions et acquisitions immobilières de l’année 2022, annexé à
la présente délibération ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que  l’article  L.  2241-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales dispose que le bilan des opérations  immobilières réalisées par  la
commune ou par  des personnes publiques ou privées agissant  dans le cadre
d’une convention conclue avec elle, donne lieu chaque année à une délibération
du conseil municipal, ce bilan étant ensuite annexé au compte administratif de la
commune ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 : PREND ACTE du  bilan  des  cessions  et  acquisitions  immobilières
opérées par la ville de Malakof ou dans le cadre d’une convention conclue avec
elle, durant l’année 2022.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 5 juillet 2023

Objet : Vœu proposé par Malakof insoumise et populaire,  pour le retrait  du
projet de loi « France Travail ».

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_70

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille vingt trois, le cinq juillet à 19 heures00, les membres composant
le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,  conformément  aux
dispositions de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Madame
Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères -

Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati
- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -

Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-Michel Poullé -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -

Mme Virginie Aprikian - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues
- M. Michaël Goldberg - M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille -

M. François Thomas - M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache -
M. Nicolas Garcia - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -

M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -
Mme Emmanuelle Jannès - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Rodéric Aarsse à Mme Dominique Trichet-Allaire
M. Farid Hemidi à M. Saliou Ba
Mme Fatiha Alaudat à Mme Jacqueline Belhomme
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Héla Bel Hadj Youssef à Mme Nadia Hammache
Mme Tracy Kitenge à M. Dominique Cardot
M. Aurélien Denaes à Mme Vanessa Ghiati
M. Roger Pronesti à M. Gilles Bresset
M. Olivier Rajzman à Mme Emmanuelle Jannès
Mme Charlotte Rault à M. Pascal Brice

Secrétaire de séance : M.  Goldberg en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désigné  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 5 juillet 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_70

Objet : Vœu proposé par Malakof insoumise et populaire,  pour le retrait  du
projet de loi « France Travail ».

Considérant  que le  projet  de loi  « France Travail » n’a  fait  l’objet  d’aucune
négociation avec les partenaires sociaux ;
Considérant que ce projet de loi vise à imposer 15 à 20 heures d’activités aux
bénéiciaires du Revenu de Solidarité Active (RSA) sous peine de sanctions ;
Considérant qu’il serait inacceptable que cette obligation ait pour conséquence
le rétablissement du travail forcé ;
Considérant que  le  département  du  Haut-Rhin  impose  des  activités  de
bénévolat pour bénéicier du versement du RSA ;
Considérant  que  ces  règles  stigmatisantes  pourraient  à  imposer  aux
bénéiciaires du RSA un travail  rémunéré en-dessous du salaire minimum et à
contourner les protections garanties par un contrat de travail ordinaire ;
Considérant que malgré les dénégations du gouvernement quant à un éventuel
retour du travail forcé ou d’une généralisation du bénévolat obligatoire, le projet
de loi « France Travail » ne prévoit aucune disposition visant à interdire cette
pratique ni aucune garantie visant à prévenir toute généralisation du dispositif
du département du Haut-Rhin à l’ensemble du territoire ;
Considérant que le renforcement des sanctions envers les bénéiciaires du RSA
risque de renforcer  la  précarité,  les  chômeurs  étant  contraints  d’accepter  un
travail mal rémunéré ou ne correspondant pas à leur qualiication ;
Considérant que  les  allocataires  du  RSA  ont  droit  à  un  accompagnement
personnalisé qui fait le plus souvent défaut ;
Considérant  que  l’accompagnement  des  chômeurs  nécessite  davantage  de
moyens et pas davantage de sanctions envers les chômeurs ;
Considérant que le projet de loi prévoit également l’instauration d’un « réseau
des acteurs de l’emploi » ;
Considérant que la première version du projet de loi disposait que les missions
locales agissaient « par délégation de France Travail » ;
Considérant que l’Association des Maires de France (AMF) s’inquiète d’une mise
sous tutelle des missions locales par l’État ;
Considérant  que si  le  Ministre  du  Travail  vient  d’annoncer  récemment  une
réécriture à venir du projet de loi ain de renommer le réseau « France Travail »
en  «  réseau  des  acteurs  de  l’emploi »  et  d’éviter  ainsi  toute  confusion,  de
nombreuses zones d’ombres demeurent sur la future rédaction du texte quant
aux répartitions des compétences de chaque entité au sein du réseau ;
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Apr s en avoir délibéré,

Les élus du conseil municipal émettent en conséquence le vœu que :
- Le projet de Loi « France Travail » soit retiré sous sa forme actuelle ;
-  Des  négociations  soient  ouvertes  avec  les  partenaires  sociaux  et
associatifs ;
- Des garanties soient apportées pour un accompagnement efectif et
personnalisé vers l’emploi en augmentant les moyens. 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 36 voix pour.

et 3 élu(s) ne prenant pas part au vote.
M. Gilles Bresset, M. Roger Pronesti, M. Stéphane Tauthui

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 13/07/2023
Qualité : Maire
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